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GOUVERNEMENT DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE




Note aux membres du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale
Objet : Mesures de soutien liées à l’énergie pour les ménages bruxellois impactés par la lutte contre la propagation du virus COVID-19.
1. Contexte
De nombreux ménages bruxellois vont être confrontés à une diminution de leurs revenus suite à la crise du COVID19. 
Au niveau régional, le Gouvernement bruxellois a prolongé la période hivernale, période durant laquelle aucune coupure d’un ménage en électricité ou en gaz ne peut intervenir, jusqu’au 30 juin 2020.
Les audiences de justice de paix sont suspendues de sortes que le traitement de l’ensemble des contentieux énergie est postposé.  
Le fournisseur de dernier ressort Sibelga a rallongé le délai de paiement des clients protégés de 2 semaines à 5 semaines et ne compte plus de frais de rappel pendant cette période, afin de soutenir les personnes en difficulté.
Les services sociaux qui assurent l’accompagnement des ménages vulnérables sont contraints de travailler dans des conditions inadéquates au travail social (travail par téléphone, mail, etc.).

Dans ces circonstances exceptionnelles, malgré les mesures mises en œuvre, l’endettement des ménages auprès des fournisseurs d’énergie est à craindre ainsi qu’une augmentation du mécanisme de non-recours. 

2. Objet
Vu le risque que les ménages bruxellois se trouvent face à des factures impayables à la sortie de la crise;
Vu la nécessité de de souplesse par rapport aux conditions d’accès aux aides pour répondre à la multiplicité des situations rencontrées suite aux conséquences des mesures de confinement ;
Il est dès lors proposé d’amplifier la protection sociale dans le cadre de l’énergie via : 

· Une demande d’élargissement de l’accès au tarif social fédéral ;
· Un renforcement du financement des CPAS pour les missions de guidances énergétiques confiées par la Région ;
· Un renforcement et une extension de l’accès au statut de client protégé aux ménages dont les revenus sont diminués.
Elargissement de l’accès au tarif social

Le tarif social fédéral est, de l’avis des acteurs sociaux de première ligne, l’outil le plus adapté pour soutenir les ménages en perte de revenu dans leur accès à l’énergie. Le tarif social permet d’avoir accès au tarif le plus bas sur le marché des fournisseurs d'électricité et de gaz naturel – tout en restant chez son fournisseur commercial. L’automaticité de l’accès au tarif social évite le mécanisme de non-recours aux droits.
A l’heure actuelle, l’accès au tarif social est octroyé aux ménages qui répondent à certains critères de statut. Or, l’octroi du tarif social sur base d’un critère de revenu semblerait plus opportun pour répondre aux difficultés rencontrées par les ménages durant cette période critique. En effet, de nombreuses personnes vont faire face à une baisse significative de leurs revenus – ou à une augmentation de leur facture d’énergie du fait du confinement - et n’auront pas accès au tarif social car ils ne bénéficient pas du statut nécessaire. L’élargissement du tarif social permettrait d’éviter l’endettement, le non-recours aux droits et finalement une précarisation des personnes touchées par la crise sanitaire. Les difficultés de paiement ne s’arrêteront pas en même temps que le confinement, il est donc nécessaire de penser les mesures à plus long terme. 

Un courrier conjoint du Ministre wallon de l’énergie, Philippe Henry, et du Ministre bruxellois de l’énergie, Alain Maron, a été envoyé ce jeudi 16 avril à la Ministre fédérale de l’énergie, Marie-Christine Marghem, afin de solliciter une décision d’élargissement des critères d’octroi du tarif social sur la base des critères cumulatifs suivants :

1. L’élargissement des critères d’octroi du tarif social à un critère de revenu afin d’adresser le soutien financier aux ménages ayant des revenus faibles et qui voient leurs dépenses augmenter avec le confinement. Le critère de revenu utilisé pourrait être celui qui ouvre le droit au statut Bénéficiaire d’intervention majorée (BIM), ou celui qui ouvre le droit au Fonds social « chauffage » ; 

2. L’octroi ponctuel du tarif social pour les ménages concernés par une diminution de revenu du fait de la crise sanitaire. Cet octroi s’adresserait aux ménages dont le revenu ramené sur base mensuelle serait inférieur, durant la période de confinement, au seuil fixé au point 1. Cet octroi pourrait être limité aux ménages dont le revenu annuel est 30% supérieur au revenu qui permettrait l’octroi du tarif social, de manière à concentrer l’aide vers les ménages qui en ont effectivement besoin.
Le Gouvernement sera informé du résultat des concertations avec le fédéral sur le sujet.
Valorisation du statut de clients protégés   

Pour protéger les clients résidentiels confrontés à des difficultés de paiement des factures d’électricité ou de gaz, la Région de Bruxelles-Capitale a créé le statut de "client protégé". Ce statut est accordé via trois portes d’entrée aux clients en situation d'impayé mis en demeure par leur fournisseur d'énergie commercial :

1. Via Sibelga si le client bénéficie du tarif social fédéral, ou est impliqué dans un processus de médiation de dettes ou bénéficie de l'intervention majorée ;
2. Via le CPAS sur la base d’une enquête sociale ;
3. Via Brugel sur la base de plafonds de revenu définis et en fonction de la composition du ménage.

Le statut de client protégé est accessible aux ménages avec un contrat de fourniture résidentielle et uniquement pour la résidence principale. Il permet de de suspendre le contrat du client avec son fournisseur commercial, tout en garantissant la continuité de l’alimentation au tarif social par le fournisseur de dernier ressort (Sibelga)et d’entamer un processus de règlement de la dette contractée via un plan de paiement. Les clients protégés bénéficient également du tarif social, inférieur aux offres des fournisseurs commerciaux. Le statut « client protégé » permet donc de faciliter le remboursement des dettes contractées auprès des fournisseurs commerciaux.
Ce statut est défini dans l’article 25septies.§ 1er de l’ordonnance du 19 juillet 2001 relative à l'organisation du marché de l'électricité en Région de Bruxelles-Capitale et l’article 20quinquies §1er de l’ordonnance du 1er avril 2004 relative à l’organisation du marché du gaz en Région de Bruxelles-Capitale. Le niveau de revenu à prendre en considération et la procédure à suivre par Brugel pour l'obtention du statut de client protégé sont définis dans l’arrêté du Gouvernement du 4 octobre 2007 portant précision des critères spécifiques et de la procédure relatifs à l'attribution du statut de client protégé par la Commission de régulation pour l'énergie en Région de Bruxelles-Capitale.

Il est proposé, dans la présente note, d’octroyer temporairement le statut de client protégé aux ménages concernés par une diminution de revenu durant l’année 2020 du fait de la crise sanitaire :

· les ménages bénéficiaires du chômage temporaire sur base de la preuve de leur attestation de chômeur temporaire délivrée par l'ONEM, et de la mise en demeure du fournisseur ;
· les indépendants bénéficiaires de l'allocation « arrêt d'activité » via le droit passerelle pour indépendants, et la mise en demeure du fournisseur.
Les ménages non repris dans ce cadre mais ayant subi une perte importante de revenu suite à la crise et qui se trouvent en défaut de paiement de leurs factures énergétiques pourront se voir octroyer le statut via enquête sociale du CPAS.

Brugel, après concertation avec Sibelga et le cabinet du Ministre de l’Energie, permettra, dès le début du mois de mai, l’octroi aux ménages concernés par une diminution de revenu du fait de la crise sanitaire via la disposition de l’arrêté du 4 octobre 2007 précisant que le statut de client protégé peut être octroyé aux clients résidentiels dont les revenus, au jour de la demande, se trouvent réduits d'au moins 10 % par rapport aux revenus à prendre en considération. Par conséquent, sur base la preuve de leur attestation de chômeur temporaire délivrée par l'ONEM ou l’attestation de l’allocation « arrêt d’activité », et de la mise en demeure du fournisseur, le ménage pourra devenir client protégé et bénéficier du tarif social. Cette disposition permet d’adresser une protection sociale aux ménages bruxellois endettés auprès de leurs fournisseurs commerciaux suite à leur perte de revenus.  Brugel travaille également à l’assouplissement et la simplification des démarches à entreprendre pour bénéficier du statut de clients protégés. 

Sibelga a confirmé officiellement au cabinet du Ministre de l’Energie  que, compte tenu des circonstances exceptionnelles, Sibelga soutient l’élargissement temporaire du statut de client protégé par Brugel aux ménages qui le demandent et qui en ont besoin. Sibelga est prête à assurer la fourniture de ces clients au tarif social régional pour la période qui lui sera demandée (fin décembre 2020). L’évaluation de la capacité d’absorption des clients protégés est discutée avec Sibelga, au regard des capacités informatiques et des ressources humaines de Sibelga. Les premières estimations semblent absorbables pour le gestionnaire de réseau.
Brugel appliquera rapidement une lecture souple de la réglementation existante, étant entendu qu’il est proposé de conforter ces dispositions d’extension « souple » du statut de client protégé aux ménages concernés par une diminution de revenu durant l’année 2020 dans les textes juridiques adéquats et, le cas échéant, de les proposer au Gouvernement. Il est entendu que les critères pour l’élargissement temporaire du statut de client protégé seront soumis au Gouvernement dans leur version définitive.
Parallèlement à ces mesures temporaires, une révision plus globale du statut de client protégé est actuellement à l’étude dans le cadre de la révision des ordonnances organisant les marchés de l’énergie dans le cadre de la transposition des directives européennes du Clean Energy Package.
Financement des CPAS pour guidance énergétique 

Depuis plusieurs années, Bruxelles Environnement octroie aux CPAS une subvention de 1,3 millions d’euros pour leur mission de service public lié à l’énergie.  

Cette période de crise sanitaire verra sans aucun doute une augmentation du nombre de demandes d’intervention auprès des CPAS. Le CPAS de la Ville de Bruxelles a monitoré, depuis le 10 mars dernier, le nombre de nouvelles demandes directement liées à une problématique « Covid-19 ». Sur base de ce monitoring, la Fédération des CPAS a pu faire une estimation des montants supplémentaires qui pourraient être nécessaire pour faire face à ces nouvelles demandes. Une forte augmentation est attendue dans les trois prochains mois en fonction de la durée du confinement, de la période de chômage temporaire, de la fermeture des commerces et suspensions des activités des indépendants et des entreprises. 
Dans le domaine de l’énergie, les CPAS pourraient venir en aide à ces ménages qui sont confrontées à une diminution de revenus suite à la crise sanitaire actuelle en intervenant notamment dans les factures d’énergie - en tout ou en partie - et/ou de la dette entamée

. 

Plusieurs interventions pourraient être envisagées : 

· Des aides mensuelles avec une durée qui pourrait être plus ou moins équivalente à la durée de la diminution des revenus

· Une intervention unique dans le paiement d’une dette

· Une intervention dans la facture d’énergie qui permettrait ainsi au ménage de payer d’autres frais

La Fédération des CPAS a estimé les coûts supplémentaires que cela pourrait engendrer compris entre 1.230.270 et 1.845.406 euros. Cette estimation ne couvre pas d’engagement d’ETP supplémentaires mais s’envisage en interventions financières octroyées par les CPAS. 
Le montant annuel du financement des CPAS pour les guidances énergétiques sociales est de 1.300.000 euros. Il est proposé d’analyser le renforcement du financement des missions de guidance énergétique sociale des CPAS  en lien avec la problématique générale des relations entre Région et pouvoirs locaux pour faire face à la crise du COVID-19  et également au regard des mesures régionales de soutien au public précarisé décidées par le Gouvernement.
La présente décision est de notification immédiate. 
Alain MARON
Ministre de la Transition climatique, de l’Environnement, de l’Energie et de la Démocratie participative


